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Consignes aux compagnies
Le présent document est un document de type « norme » de haut niveau. Il décrit les exigences en matière de salubrité des aliments pour les brasseries et suit de près le Programme d’amélioration de la salubrité des aliments (PASA) de l’ACIA.  

D’autres documents d’orientation qui ont été créés pour accompagner ce modèle ABC – Programmes préalables génériques sont :

· ABC – Cahier d’exercices des programmes préalables
· ABC – Glossaire du Plan HACCP
Après mise en œuvre des programmes préalables, les documents suivants pourraient alors servir à mettre en œuvre un programme HACCP :

· ABC – Plan HACCP générique
· ABC – Cahier d’exercices du Plan HACCP
· ABC – Glossaire du Plan HACCP
Chaque compagnie déterminera les procédures internes appropriées à suivre pour s’assurer que les programmes sont mis en œuvre tel qu’il est décrit et qu’ils sont efficaces. 

Le présent document n’est pas un modèle personnalisé comme tel. Il incombe à chaque brasserie qui utilise ce modèle de produire ses propres programmes préalables personnalisés.  

Introduction
Des systèmes HACCP (analyse des risques et maîtrise des points critiques) sont exigés en vertu du règlement proposé pour les aliments dans le cadre des Bonnes pratiques de fabrication de Santé Canada. Plus particulièrement, les brasseries doivent élaborer des procédures afin de s’assurer que les produits fabriqués ne présentent aucun risque pour la santé. 

Le programme HACCP est une approche préventive et systématique reconnue dans le monde qui prend en compte les dangers biologiques, chimiques et physiques par anticipation et prévention plutôt que par l’inspection des produits finis. 
Avant d’élaborer et de mettre en œuvre un programme HACCP, les établissements doivent avoir élaboré, documenté et mis en œuvre des programmes pour contrôler des facteurs qui ne sont peut-être pas directement reliés aux contrôles de fabrication, mais qui soutiennent les plans HACCP et les Bonnes pratiques de fabrication (BPF). Ces programmes sont les programmes préalables. C’est ce dont traite la prochaine section. 
Le présent document est un guide travail pour préparer des programmes préalables HACCP personnalisés pour les brasseries, comme aide pour une conformité et inspection uniformes par l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA). Il ne s’agit pas d’un document personnalisé comme tel. Il incombe à chaque brasserie qui utilise ce guide travail de produire son propre modèle personnalisé. 
La mise en œuvre d’un programme HACCP comporte 12 étapes de base dont il est question dans un autre document (voir le document ABC – Plan HACCP générique). Le présent manuel traite en termes généraux des exigences relativement aux programmes préalables. 
Programmes préalables
 & HACCP
Les programmes préalables de l’ABC suivent de très près le Programme d’amélioration de la salubrité des aliments (PASA). Avant d’élaborer et de mettre en œuvre le programme HACCP de l’ABC à l’aide du Programme d’amélioration de la salubrité des aliments (PASA), les établissements doivent avoir élaboré, documenté et mis en œuvre des programmes pour contrôler des facteurs qui ne sont peut-être pas directement reliés aux contrôles de fabrication, mais qui soutiennent les plans HACCP et les Bonnes pratiques de fabrication (BPF). 

Les programmes préalables sont définis comme étant des étapes ou des procédures universelles qui contrôlent les conditions d’exploitation au sein d’une brasserie, permettant des conditions environnementales favorables à la production d’une bière saine.

Au moment de mettre en œuvre un plan HACCP dans un établissement, la première étape est de passer en revue les programmes existants afin de vérifier si toutes les exigences préalables sont respectées et si tous les contrôles et la documentation nécessaires (p. ex., description du programme, personne chargée des relevés et de leur surveillance) sont en place. Les programmes préalables sont évalués pour leur conformité aux exigences. L’efficacité des programmes est surveillée et les relevés requis sont tenus de la façon appropriée
La présente section a pour but de donner une orientation aux dirigeants des établissements afin de l’aider dans l’évaluation des programmes préalables existants ou dans l’élaboration de nouveaux programmes. Les critères à respecter dans chacun des programmes préalables y sont décrits. 
Les programmes préalables du PASA sont la base des plans HACCP et doivent être adéquats et efficaces. Si une partie d’un programme préalable n’est pas contrôlée de façon adéquate, des points de contrôle critiques supplémentaires peuvent devoir être identifiés, surveillés et maintenus en vertu des plans HACCP.

Les six programmes préalables du PASA comprennent :
1.
LOCAUX
· Extérieur du bâtiment
· Bâtiment
· Installations sanitaires
· Programme de qualité de l’eau, de la vapeur et de la glace
2.
TRANSPORT, RÉCEPTION ET ENTREPOSAGE
· Véhicules de transport des ingrédients et des produits
· Régulation de la température
· Réception et entreposage des matériaux reçus de l’extérieur, des produits chimiques non alimentaires et du produit fini
3.
ÉQUIPEMENT
· Conception de l’équipement général
· Installation de l’équipement
· Entretien et étalonnage de l’équipement
4.
PERSONNEL

· Formation
· Exigences en matière d’hygiène et de santé
5.
ASSAINISSEMENT ET LUTTE ANTIPARASITAIRE
· Programme d’assainissement
· Programme de lutte antiparasitaire
6.
RAPPEL
· Procédures de rappel
· Relevés de distribution
Ventilation des programmes préalables
La Feuille de travail de l’examen des programmes préalables utilisée par le personnel de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) pendant l’examen initial des programmes préalables a servi de guide à la création du présent document.  

Voici la ventilation utilisée pour les programmes préalables : 

	A
A 1
A 1.1
A 1.1.1
	Programme
Élément
Sous-élément
Point centré


L’évaluation du programme préalable se fait au niveau du sous-élément. Le présent document a été élaboré de façon à ce que :

1) chaque élément soit présenté et que son objet soit décrit;
2) chaque sous-élément soit ensuite décrit;

a. les Exigences pour chaque sous-élément sont définies, ventilées jusqu’aux points centrés
b. les Activités connexes à chaque sous-élément sont ensuite décrites
3) les aspects précis de chaque élément soient décrits :

a. La Responsabilité concernant les activités relatives à cet élément
b. La Fréquence des activités est recommandée
c. Les Documentation et relevés connexes types sont énumérés
4) les aspects précis de chaque programme sont décrits :

a. Les activités types concernant Écart et action corrective sont décrites
b. Les activités concernant Vérification sont décrites
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PROGRAMMES PRÉALABLES GÉNÉRIQUES DE L’ABC
PROGRAMME PRÉALABLE
A) LOCAUX


Programme préalable – (A) Locaux
	Élément
	Sous-élément
	Points centrés

	A1 Extérieur du bâtiment
	A 1.1 Terrain et bâtiment
	A1.1.1

	
	
	A1.1.2

	A2 Intérieur du bâtiment
	A2.1 Conception, construction et entretien
	A2.1.1

	
	
	A2.1.2

	
	
	A2.1.3

	
	
	A2.1.4

	
	
	A2.1.5

	
	
	A2.1.6

	
	
	A2.1.7

	
	
	A2.1.8

	
	
	A2.1.9

	
	A2.2 Éclairage
	A2.2.1

	
	
	A2.2.2

	
	A2.3 Ventilation
	A2.3.1

	
	
	A2.3.2

	
	
	A2.3.3

	
	A2.4 Élimination des déchets
	A2.4.1

	
	
	A2.4.2

	
	A2.5 Zones des sous-produits
	A2.5.1

	
	
	A2.5.2

	A3 Installations sanitaires
	A3.1 Installations des employés
	A3.1.1

	
	
	A3.1.2


	A4 Qualité et approvisionnement de l’eau, de la vapeur, des réfrigérants et des gaz comprimés
	A4.1 Eau, vapeur, réfrigérants et gaz comprimés
	A4.1.1

	
	
	A4.1.2

	
	
	A4.1.3

	
	
	A4.1.4

	
	
	A4.1.5

	
	
	A4.1.6

	
	
	A4.1.7

	
	
	A4.1.8


(A1) Extérieur du bâtiment
Objet
La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour conserver l’extérieur du bâtiment et des installations environnantes dans un état qui prévient la contamination de la bière et d’autres matériaux. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à minimiser : 

1) les dangers provenant de polluants externes comme la fumée, la poussière, le débordement d’eau souillée ou de substances nocives produites sur des sites avoisinants; 

2) les dangers produits sur place provenant de sources externes comme la poussière, l’eau stagnante, des débris ou des mauvaises herbes, ce qui peut entraîner des dommages physiques ou biologiques à cause de la présence et de la prolifération de microbes, d’insectes ou de rongeurs;

3) les dangers qui sont contrôlés par la conception, la construction et l’entretien du bâtiment pour prévenir l’introduction de contaminants éventuels comme des insectes, des rongeurs, de l’eau de pluie ou de l’eau souillée suite à un débordement.

Sous-élément A1.1 - Terrain et bâtiment
Exigences
A 1.1 

Terrain et bâtiment
A 1.1.1 
Le bâtiment est situé à l'écart de contaminants environnementaux; les routes et les environs sont exempts de débris et de déchets, ils sont bien drainés et entretenus de façon à réduire au minimum les risques environnementaux. 

A 1.1.2 
L'extérieur du bâtiment est conçu, construit et entretenu de manière à prévenir toute introduction de contaminants et de vermine (p. ex., protection de toutes les ouvertures, emplacement judicieux des prises d'air, entretien adéquat du toit, des murs et des fondations pour prévenir les fuites) 

Activités
A1.1 Terrain et bâtiment
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· que les routes, cours et terrains de stationnement sont entretenus de façon à empêcher que la poussière et d’autres contaminants possibles affectent les activités de l’établissement.

· qu’il n’y a pas d’équipement entreposé, de détritus, de déchets, de mauvaises herbes et d’herbes hautes dans le périmètre du bâtiment.

· qu’un drainage externe est maintenu pour prévenir l’accumulation d’eau. 

· que des normes de conception et d’entretien ont été appliquées pour s’assurer que le matériau utilisé de même que l’inspection et l’entretien continus de l’extérieur n’entraînent aucune contamination et ne permettent pas l’introduction de vermine.
· que le toit est conçu et entretenu de façon à prévenir les fuites et des conditions insalubres
· que le système extracteur de toiture et les ouvertures de ventilation sont adéquatement dotés de moustiquaires afin d’empêcher l’introduction de vermine.

(A1) Extérieur du bâtiment
Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· Superviseur de l’entretien, superviseur de l’ingénierie, superviseur de l’expédition/réception 
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que le terrain et le bâtiment respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins :

· mensuellement
Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· liste de contrôle de l’extérieur du bâtiment et du terrain
· contrat avec une compagnie externe (qui énonce les procédures, modalités, conditions, etc.), le cas échéant
· rapports de service
· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes / consignes de travail
(A2) Intérieur du bâtiment
Objet
La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour concevoir, construire et entretenir l’intérieur du bâtiment de façon à prévenir des conditions qui pourraient entraîner la contamination de la bière, ou des matériaux :

· dangers provenant de mains contaminées parce qu’il n’y a pas de postes de lavage des mains ou qu’ils sont inadéquats;
· dangers provenant de planchers, murs et plafonds contaminés parce qu’ils ne sont pas conçus et installés de façon à être nettoyés et entretenus adéquatement;

· dangers provenant de l’utilisation de matériaux de construction inappropriés pour les activités qui peuvent contaminer ou mal protéger le produit, ou les matériaux;

· dangers provenant d’une eau stagnante contaminée en raison d’une inclinaison ou d’un drainage inadéquat des planchers;

· dangers provenant de la conception, de l’installation ou de l’entretien inadéquats des structures suspendues qui entraînent une contamination de l’équipement, du produit ou des matériaux d’emballage;

· dangers provenant d’ouvertures dans le bâtiment telles que les portes et les fenêtres qui n’empêchent pas adéquatement l’introduction de contaminants possibles, notamment les animaux nuisibles, ou qui ne peuvent pas être nettoyées;
· dangers provoqués par le fait que la circulation des personnes, des matériaux, des produits, de l’air, de l’eau dans le bâtiment entraîne une contamination éventuelle du produit ou des matériaux;

· dangers provenant d’un équipement d’éclairage inadéquat qui peut être une source potentielle de contamination du produit, des matériaux et de l’équipement par du verre; 

· dangers provenant d’eau de condensation contaminée ou de poussière ou encore de contaminants suspendus dans l’air qui ne peuvent être contrôlés par une ventilation appropriée;

· dangers provenant de la manutention, de l’entreposage et de l’élimination inappropriés des ordures et autres déchets solides. 
Ces exigences doivent être appliquées aux zones de l’installation où il y a un risque de dangers provenant de l’intérieur du bâtiment et entraînant une contamination de la bière, des surfaces en contact avec le produit, de l’équipement, des matières premières et des matériaux de transformation.
Sous-élément A2.1 - Conception, construction et entretien
A 2.1

Conception, construction et entretien
A 2.1.1
Lorsque nécessaire/approprié, les zones de l'établissement comportent, en nombre suffisant et en des endroits stratégiques, des installations de lavage des mains dotées de tuyaux d'évacuation à siphon. 

A 2.1.2
Les planchers, les murs et les plafonds sont faits de matériaux durables, imperméables, lisses, faciles à nettoyer et adaptés aux conditions de production de la zone visée. Le cas échéant, les joints sont scellés et les coins sont recouverts d'un cavet pour prévenir la contamination et faciliter le nettoyage.  

A 2.1.3
Les planchers, les murs et les plafonds sont faits de matériaux qui sont énumérés dans la « Liste de référence pour les pièces de matériaux de construction, les matériaux d'emballage et les produits chimiques non alimentaires acceptés » publiée par l'Agence canadienne d’inspection des aliments, ou la brasserie détient une « lettre de non-opposition » délivrée par Santé Canada, et ils n'entraîneront pas la contamination du milieu ou des aliments. 

A 2.1.4
La pente des planchers est suffisante pour permettre l'écoulement des liquides vers des renvois à siphon. 

A 2.1.5
Les plafonds, les structures suspendues, les escaliers et les ascenseurs sont conçus, construits et entretenus de manière à prévenir toute contamination. 

A 2.1.6
Les fenêtres sont scellées ou munies de grillages bien ajustés Lorsque le bris de fenêtres en verre risque d'engendrer une contamination de la bière, les fenêtres sont construites avec un autre matériau ou sont adéquatement protégées. 

A 2.1.7
Les portes ont une surface lisse et non absorbante. Elles sont bien ajustées et à fermeture automatique, lorsque c'est approprié. 

A 2.1.8
Le bâtiment et les installations sont conçus de manière à faciliter la salubrité des opérations par un acheminement contrôlé dans le processus, depuis l’arrivée des matières premières jusqu’au produit final. Les circuits qu'empruntent les employés, les produits et l'équipement empêchent la contamination de la bière grâce à une séparation physique ou opérationnelle. Les plans et les schémas séquentiels de production sont disponibles. 

Activités
A2.1 Conception, construction et entretien
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· qu’il y a suffisamment de postes de lavage des mains et d’agents d’assainissement pour le nombre d’employés et que leur construction est appropriée
· que les murs, planchers, plafonds, portes et fenêtres sont en bon état et faits de matériaux qui respectent les exigences de l’ACIA
· que les murs, planchers et plafonds sont conçus de façon à prévenir la contamination du produit, des matériaux d’emballage et des matières premières
· que les portes et les fenêtres sont protégées et scellées comme il convient. Lorsqu’il y a des éléments en verre, ces derniers sont bien protégés
· Les plans sont exacts et à jour
Sous-élément A2.2 - Éclairage
Exigences
A 2.2
Éclairage
A 2.2.1
L'éclairage est approprié et permet de mener à bien l'activité d'inspection ou de production prévue, n’altère pas la couleur et satisfait aux normes de production respectives. 

A 2.2.2 
Dans les zones qui contiennent des produits ou des matériaux d'emballage exposés, les ampoules et les appareils d'éclairage sont du type de sûreté ou sont protégés afin que la bière ne soit pas contaminée s'ils se brisent. 

Activités
A 2.2
Éclairage
· L’éclairage est adéquat pour exécuter des fonctions précises dans toutes les zones et une surveillance est exercée pour s’assurer qu’il est adéquat.

· Les points d’inspection de la qualité ou de l’innocuité dans le cas de la bière et d’autres matériaux sont suffisamment éclairés (voir ci-dessous) pour permettre aux employés d’observer une contamination ou des dommages possibles.

· 550 lux (50 pieds-bougies) aux points d’inspection. 

· 220 lux (20 pieds-bougies) dans les salles de travail. 

· 110 lux (10 pieds-bougies) dans les autres zones.

· L’éclairage est inspecté et entretenu de façon à prévenir le bris et la contamination des produits et matériaux.
Prière de consulter le document Politique de contrôle du verre de l’ABC – glossaire du Plan HACCP de l’ABC
Sous-élément A2.3 - Ventilation

Exigences 
A2.3
Ventilation
A 2.3.1
La ventilation assure un échange d’air adéquat de façon que la vapeur, la condensation ou la poussière ne puisse s'accumuler et que l'air vicié puisse être évacué. Les filtres sont nettoyés ou remplacés au besoin. 

A 2.3.2
Dans les zones particulièrement sensibles à la contamination microbiologique, une pression d'air positive (atmosphère filtrée) est maintenue (p. ex., conditionnement aseptique). 

A 2.3.3
L'air utilisé comme technique de transformation (transport pneumatique, agitation par air, soufflerie, séchoir, etc.) provient d'une source appropriée et est traité (prises d'air, filtres, compresseurs) d'une manière qui permet de réduire toute contamination. 

Activités
A2.3 Ventilation 
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· le système d’extraction de l’air est conçu et entretenu de façon à prévenir une accumulation inacceptable de poussière et de condensation.

· les filtres utilisés dans le système de ventilation font partis du programme d’entretien préventif.
· le programme d’échantillonnage d’ambiance valide la suffisance de tout le système de ventilation  

Sous-élément A2.4 - Élimination des déchets
Exigences
A2.4 
Élimination des déchets
A 2.4.1 
Les établissements sont conçus et construits de façon qu'il n'y ait pas de raccordement entre le réseau d'égout et tout autre réseau d'évacuation des effluents de l'établissement. Les conduites ne passent pas directement au-dessus des zones de production et ne les traversent pas, sauf si un dispositif permet de prévenir toute contamination. Ces systèmes sont dotés de siphons et de prises d'air. 

A 2.4.2 
Des équipements, des installations et des contenants appropriés sont prévus et entretenus pour l'entreposage des déchets et des matériaux non comestibles jusqu'à ce qu'ils soient enlevés de l’établissement; ils sont clairement identifiés, étanches et couverts au besoin. Les déchets sont enlevés et les installations et les contenants sont nettoyés et assainis à une fréquence appropriée afin de réduire au minimum les risques de contamination. 

Activités
A2.4 Élimination des déchets
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· les plans indiquent qu’il n’y pas aucun raccordement entre le système d’égout et un autre système d’effluents usés, qu’ils respectent les exigences énoncées en A2.4.1, et qu’ils sont à jour et exacts.

· les contenants à déchets partout dans l’établissement sont : (1) étiquetés de façon à prévenir une contamination croisée ou des dangers, (2) entretenus, vidés et nettoyés à des intervalles appropriés.
Sous-élément A2.5 – Sous-produits – drêche de brasserie, déchets de levure destinés aux aliments pour animaux
Exigences
A 2.5 
Sous-produits
A 2.5.1
Les activités de nettoyage et d’assainissement de l’équipement utilisé pour les sous-produits se font séparément d’activités semblables pour l’équipement utilisé pour les matières premières, le processus, les matériaux d’emballage et le produit fini.
                 Dans la mesure du possible, une zone distincte est fournie pour le nettoyage et l’assainissement de l’équipement utilisé pour les sous-produits. 

A 2.5.2 
La manutention des sous-produits est conçue de façon à assurer qu’il n’y aura aucune contamination croisée de la bière, des matières premières, du processus et des matériaux d’emballage. 

Activités
A2.5 Sous-produits
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· que les sous-produits sont conservés séparément
· qu’il n’y a aucune source de contamination croisée provenant du sous-produit
(A2) Intérieur du bâtiment 
Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· superviseur des opérations, superviseur de l’entretien du bâtiment
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que l’intérieur du bâtiment respecte les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins :

· mensuellement
Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· liste de contrôle de l’intérieur du bâtiment
· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes / consignes de travail
· Plan
(A3) Installations sanitaires
Objet
La présente section a pour objet de documenter la gestion des installations sanitaires de façon à prévenir des conditions qui pourraient entraîner la contamination du produit ou des matériaux. Le respect des exigences et la bonne exécution des activités énoncées dans la présente section aideront à établir le nombre, la conception et l’emplacement appropriés des installations sanitaires. Ces exigences aideront également au maintien et à la surveillance de l’innocuité des produits et des matériaux. Les dangers provenant d’une conception, d’une installation et d’un entretien inadéquats des installations de nettoyage (les installations comprennent les vestiaires, l’équipement de nettoyage et les ustensiles de nettoyage) seront réduits au minimum.
Sous-élément A3.1 - Installations des employés
Exigences
A 3.1 
Installations des employés
A 3.1.1 
Les salles de toilettes disposent d'eau courante potable froide et chaude, de distributeurs de savon, de savon, d'essuie-mains ou de sèche-mains sanitaires et d'une poubelle nettoyable. Des avis rappelant qu’il faut se laver les mains sont affichés aux endroits appropriés. 

A 3.1.2 
Au besoin, les salles de toilettes, les cafétérias et les vestiaires sont dotés d'un système de ventilation et de drainage au sol adéquat et font l'objet d'un entretien assurant la prévention de toute contamination. Ils sont séparés des zones de transformation des aliments et n'y donnent pas accès directement. 

Activités
A 3.1 Installations des employés
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· les toilettes, vestiaires et cafétérias sont inspectés afin de s’assurer que les fournitures sont adéquates et que les conditions ne contribuent pas à une contamination croisée.
Sous-élément A3.2 – Entretien général des locaux - Outils de nettoyage et d'assainissement
Exigences
A 3.2 
Entretien général des locaux - Outils de nettoyage et d'assainissement
A 3.2.1
Les outils utilisés pour l’entretien général des locaux (nettoyage et assainissement) sont faits de matériaux résistant à la corrosion, faciles à nettoyer et sont alimentés en eau potable à des températures convenant aux produits chimiques de nettoyage utilisés. Ils sont adéquatement séparés des zones d’entreposage, de transformation et d’emballage du produit afin de prévenir une contamination. 

A 3.2.2 
S'il y a lieu, l'équipement de nettoyage et d'assainissement est conçu pour l'usage auquel il est destiné et est bien entretenu. 

Activités
A3.2 Entretien général des locaux - Outils de nettoyage et d'assainissement
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· les outils utilisés pour l’entretien général des locaux sont nettoyés et assainis de façon appropriée et conviennent à la fonction à laquelle ils sont destinés
· les outils sont identifiés de façon appropriée pour l’utilisation à laquelle ils sont destinés
(A3) Installations sanitaires
Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· superviseur de la brasserie, superviseur de l’emballage
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que les installations sanitaires respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins :

· mensuellement
Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· liste de contrôle de l’intérieur du bâtiment
· liste de contrôle de l’entretien
· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail
(A 4) Eau, vapeur, réfrigérants et gaz comprimés 
Objet
La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour s’assurer que l’approvisionnement en eau est adéquat et convient aux activités de transformation et de nettoyage et n’est pas contaminé par des produits chimiques, des corps étrangers ou des microorganismes qui pourraient présenter un danger pour l’innocuité du produit. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à prévenir les dangers attribuables à des approvisionnements en eau contaminés, à des dangers produits par un traitement inadéquat de l’eau d’alimentation des chaudières à cause d’un trop grand nombre ou d’un trop petit nombre de produits chimiques ou à cause de produits chimiques inappropriés, et à des dangers produits par l’utilisation des mauvais matériaux pour les réservoirs d’entreposage de l’eau. 

Sous-élément A 4.1 – Eau, vapeur, réfrigérants et gaz comprimés
Exigences
A 4.1 
Eau, vapeur, réfrigérants et gaz comprimés
A 4.1.1 
L'eau et la vapeur sont analysées par la brasserie à une fréquence suffisante pour confirmer leur potabilité. L'eau provenant de sources autres que l'alimentation de la municipalité doit subir les traitements et les analyses requis pour garantir sa potabilité. Les dossiers sur la potabilité de l'eau comprennent les informations suivantes : site d'échantillonnage de la source d'eau, résultats d'analyse, analyste, date. L'eau est conforme aux « Recommandations pour la qualité de l'eau potable au Canada » de Santé Canada. 

A 4.1.2
L'eau alimentant les chaudières et toute eau soumise à un traitement chimique font l'objet d'un suivi et d'un contrôle de façon à obtenir la concentration voulue et à éviter toute contamination. Les dossiers sur le traitement de l'eau comprennent les informations suivantes : mode de traitement, site d'échantillonnage, résultats d'analyse, analyste et date. 

A 4.1.3 
Il n'y a aucun raccordement entre le réseau d'eau potable et le réseau d'eau non potable. 

A 4.1.4 
Tous les tuyaux, robinets ou autres sources similaires de contamination sont conçus pour prévenir tout refoulement ou siphonnement. 

A 4.1.5 
Si des filtres sont utilisés, ils sont maintenus en bon état et sont bien entretenus d'une manière hygiénique. 

A 4.1.6 
Le volume, la température et la pression de l'eau potable et de la vapeur conviennent à toutes les demandes d'exploitation et de nettoyage. 

A 4.1.7 
Lorsque l'entreposage de l'eau est nécessaire, les installations sont adéquatement conçues, construites et entretenues, de manière à prévenir toute contamination (p.ex., installations couvertes). 

A 4.1.8 
L’éthylèneglycol et les autres réfrigérants reliés à la chaleur font l’objet d’une surveillance et d’un entretien comme il convient pour la fin à laquelle ils sont destinés et circulent dans des systèmes de distribution distincts clairement marqués. 

A 4.1.9 
Au besoin, on utilise des gaz comprimés comme technique de transformation (p. ex., carbonatation); les gaz proviennent d’une source appropriée et sont traités de façon à réduire toute source de contamination.
Activités
(A 4) Eau, vapeur, réfrigérants et gaz comprimés
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· que des échantillons d’eau sont analysés au moins une fois par année pour vérifier que l'eau est conforme aux « Recommandations pour la qualité de l'eau potable au Canada » de Santé Canada et que le certificat d’analyse de l’eau provient d’une source autorisée (voir l’annexe). En plus, aux fréquences appropriées, des analyses microbiologiques et chimiques devraient être réalisés sur l’eau de traitement.

· que l’eau alimentant les chaudières et les produits chimiques servant au traitement de l’eau sont approuvés et documentés comme étant de qualité alimentaire. 
· que la documentation relative au traitement comprend les résultats des analyses, les quantités utilisées ainsi que le moment de l’utilisation. 

· qu’il n’y a aucun raccordement entre les réseaux d’eau potable et d’eau non potable. 

· que des dispositifs anti-retour sont installés et entretenus au moins une fois l’an aux points appropriés d’entrée de l’eau dans le processus.

· que des filtres à eau sont installés et entretenus pour l’eau de transformation qui entre en contact avec le produit ou les matériaux. 

· que le volume, la température et la pression de l’eau sont surveillés et maintenus aux niveaux appropriés de façon à satisfaire à toutes les activités de l’installation et répondre aux besoins hygiéniques. 

· que les contenants d’entreposage de l’eau sont fermés à la partie supérieure et sont nettoyés de façon appropriée et marqués comme tels. 

· que l’éthylèneglycol et les autres réfrigérants reliés à la chaleur sont traités et entreposés de façon appropriée avant leur réintroduction dans le système. 

· que les gaz comprimés, le cas échéant, sont filtrés de façon appropriée lorsqu’on les utilise pour la bière ou les surfaces en contact avec le produit.
(A4) Eau, vapeur, réfrigérants et gaz comprimés – qualité et approvisionnement
Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· Ingénieur en chef, gestionnaire de la brasserie, personnel de l’AQ, gestionnaire de la centrale électrique
Fréquence
Les contrôles qui sont effectués pour s’assurer que la qualité et l’approvisionnement de l’eau, de la vapeur, des réfrigérants et des gaz comprimés respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés quotidiennement, hebdomadairement ou mensuellement, selon le type de matériau faisant l’objet de la surveillance. 

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :
· résultats des analyses de l’eau (analyse en laboratoire)
· relevés du traitement de l’eau
· certificat de l’analyse de l’eau par la municipalité
· certificat d’analyse des dispositifs anti-retour (annuel)
· résultats des analyses chimiques des chaudières
· relevés des réfrigérants et des gaz comprimés
· liste des produits chimiques autorisés utilisés
· relevés des produits chimiques utilisés pour le traitement
· plan des canalisations d’eau
· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail
Programme préalable – (A) Locaux
Écart et action corrective
Si un écart est recensé lors d’une inspection, il devrait être :
· signalé à la personne appropriée

· réglé en temps opportun (avant la prochaine inspection prévue, sauf indication contraire)

· documenté de façon appropriée
Vérification
Selon une fréquence préétablie, une personne désignée vérifiera ce qui suit :
· les contrôles ont été effectués conformément à la procédure

· les actions correctives ont été effectuées et documentées
La vérification est effectuée par une personne autre que celle qui a exécuté l’activité faisant l’objet de la vérification (par exemple, le gestionnaire du département, coordonnateur HACCP/ AQ).

La vérification est signée et datée par la personne qui l’exécute.  
Remarque : 
Dans le présent document, les activités « Écart et action corrective » et « Vérification » ont été placées à la fin de chaque programme préalable. Cependant, au moment de documenter les procédures relativement à chaque élément et sous-élément du programme, les activités Écart et action corrective et Vérification peuvent être placées à la fin de chaque procédure, selon qu’il convient aux besoins de votre entreprise.

PROGRAMME PRÉALABLE

(B) TRANSPORT, RÉCEPTION ET ENTREPOSAGE

Programme – (B) Transport, réception et entreposage

	Élément
	Sous-élément
	Points centrés

	B1 Transport et réception 
	B1.1 Véhicules de transport des ingrédients et produits
	B1.1.1

	
	
	B1.1.2
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	B1.2.1

	
	
	B1.2.2

	B2 Entreposage
	B2.1 Entreposage des matériaux reçus de l’extérieur
	B2.1.1

	
	
	B2.1.2

	
	B2.2 Réception et entreposage des produits chimiques non alimentaires
	B2.2.1

	
	
	B2.2.2

	
	
	B2.2.3

	
	
	B2.2.4

	
	B2.3 Entreposage du produit fini
	B2.3.1

	
	
	B2.3.2


(B1) Transport et réception
Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour s’assurer que les produits reçus de l’extérieur et les produits de sortie ainsi que les matériaux sont conservés dans un état qui prévient la contamination ou qui menace la sécurité des consommateurs et des employés. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à prévenir les dangers provenant de véhicules qui n’ont pas été nettoyés ou de véhicules qui transportent des matériaux incompatibles avec le produit et les matériaux ou qui pourraient en provoquer une contamination. La détérioration des produits causés par une mauvaise régulation de la température pendant le transport peut également être prévenue. 

Sous-élément - B 1.1 – Véhicules de transport des ingrédients et produits
Exigences

B 1.1 
Véhicules de transport des ingrédients et produits
B 1.1.1 
La brasserie vérifie que les véhicules satisfont aux exigences du transport des ingrédients et du produit. Par exemple :

                1) Les véhicules/cuves de réfrigération sont inspectés sur réception et avant leur chargement pour s'assurer qu'ils sont exempts de tout contaminant et qu'ils conviennent au transport des ingrédients et du produit : (c.-à-d. ils sont conçus pour permettre un drainage complet et sont construits de matériaux qui conviennent aux ingrédients et qui peuvent entrer en contact avec le produit le cas échéant).

                2) La brasserie a mis en œuvre un programme visant à démontrer le caractère adéquat du nettoyage et de l'assainissement (p.ex., on dispose d'une procédure écrite de nettoyage et d'assainissement pour les véhicules de transport en vrac). 

B 1.1.2 
Les véhicules de transport sont chargés, aménagés et déchargés de manière à prévenir toute dégradation et toute contamination des ingrédients, du produit et des matériaux d'emballage. 

B 1.1.3 
Les matériaux reçus de l’extérieur (matières premières, matières non alimentaires, matériaux d’emballage du produit) sont reçus dans une zone distincte de la zone de transformation. 

Activités

B1.1 Véhicules de transport des ingrédients et produits
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· tous les camions qui arrivent et qui partent sont inspectés pour s’assurer qu’ils sont libres de toute contamination et qu’ils conviennent au transport du produit et des matériaux.  

· les véhicules de transport en vrac qui arrivent sont inspectés pour assurer leur étanchéité.

· les silos ou réservoirs externes sont sécurisés (munis d’un dispositif de verrouillage)

· les lettes de garantie ou certificats d’analyse sont reçus au besoin

· le transport des produits chimiques se fait de façon à réduire le plus possible la contamination

Sous-élément – B 1.2 – Régulation de la température – La régulation de la température sert uniquement à des fins de qualité. Ne s’applique pas à l’innocuité de la bière.
(B1) Transport et réception

Responsabilité

La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· superviseur de l’entrepôt
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que les activités liées au transport respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés :

L’état des véhicules de transport et des produits pour les livraisons et les réceptions est contrôlé à chaque envoi.
Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· liste de contrôle de l’inspection des véhicules (état)

· relevés du nettoyage des véhicules

· état du produit

· lettres de garantie, certificats d’analyse

· vérifications des fournisseurs

· relevés des sceaux ou verrous

· connaissement

· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail
(B2) Entreposage
Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour s’assurer que le produit et les matériaux sont reçus et entreposés de façon à prévenir la contamination et que, au besoin, on utilise les commandes de température pour prévenir la détérioration et la dégradation. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à prévenir : 

· des dangers provenant de la réception de matériaux non appropriés qui sont incompatibles avec les produits ou les matériaux d’emballage ou qui pourraient en entraîner la contamination;

· les dangers provenant d’un entreposage inapproprié des matériaux qui peut entraîner ou pourrait provoquer la contamination des produits ou des matériaux d’emballage;

· la détérioration des produits causée par une mauvaise régulation de la température pendant l’entreposage;

· les dangers provenant d’une contamination des produits, matériaux d’emballage ou de l’équipement par des produits chimiques non alimentaires incompatibles ou mal entreposés, notamment les produits chimiques servant au nettoyage, les suppléments, les pesticides ou les lubrifiants;

· les dangers provenant d’une mauvaise rotation des stocks;

· les dangers provenant d’une mauvaise gestion des produits défectueux, retournés.

Sous-élément - B2.1 - Entreposage des matériaux reçus de l'extérieur
Exigences

B 2.1
Entreposage des matériaux reçus de l'extérieur
B 2.1.1
(Matériaux nécessitant une réfrigération – ne s’applique pas à l’innocuité de la bière) 

B 2.1.2 
Les matériaux et les matériaux d'emballage reçus de l’extérieur sont manutentionnés et entreposés de manière à en prévenir la dégradation, la détérioration ou la contamination. Le cas échéant, la rotation des stocks est contrôlée. 

Activités
B2.1 Entreposage des matériaux reçus de l'extérieur
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· tous les produits et matériaux sont adéquatement identifiés et que la date de réception et le numéro de lot sont visiblement étiquetés sur le devant de l’emballage, dans la mesure du possible.

· tous les produits et matériaux sont entreposés au-dessus du plancher et éloignés des murs (on recommande à cinq pouces du plancher et à 18 pouces du mur) pour permettre un nettoyage adéquat, une inspection visuelle.

· tous les produits et matériaux sont entreposés de façon à prévenir une contamination croisée.

· l’on met en pratique le système de rotation du premier arrivé-premier sorti.

Sous-élément - B 2.2 - Réception et entreposage des produits chimiques
Exigences 

B 2.2
Réception et entreposage des produits chimiques
B 2.2.1 
(a) Produits chimiques non alimentaires
                 Tous les produits chimiques non alimentaires, revêtements, peintures, produits chimiques, lubrifiants et autres matériaux non utilisés sur des surfaces en contact avec le produit sont énumérés dans la « Liste de référence pour les pièces de matériaux de construction, les matériaux d'emballage et les produits chimiques non alimentaires acceptés » publiée par l’Agence canadienne d’inspection des aliments, ou la brasserie détient une « lettre de non-objection » délivrée par Santé Canada.

                Référence: http://www.inspection.gc.ca/francais/ppc/reference/conf.shtml

B 2.2.1 
(b) Produits chimiques de qualité alimentaire (ou dont l’utilisation est approuvée)
                 Tous les produits chimiques, les produits chimiques utilisés pour le traitement de l'eau, le traitement de la chaudière et l'assainissement, les pesticides et les autres matériaux utilisés sur des surfaces en contact avec le produit sont de qualité alimentaire ou leur utilisation est approuvée dans une installation alimentaire

B 2.2.2 
Les produits chimiques sont reçus et entreposés dans un lieu sec et bien ventilé et conçu de façon à ne présenter aucune possibilité de contamination croisée du produit ou des surfaces en contact avec le produit. 

B 2.2.3 
Lorsque leur utilisation continue dans les zones de manutention du produit l'exige, ces produits chimiques sont entreposés de manière à prévenir la contamination des produits, des surfaces en contact avec le produit ou des matériaux d'emballage. 

B 2.2.4 
Les produits chimiques sont entreposés et mélangés dans des contenants propres et bien étiquetés; ils sont distribués et manipulés uniquement par des personnes autorisées à le faire et qui ont reçu la formation voulue. 

Activités
B2.2 Réception et entreposage des produits chimiques
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· tous les produits chimiques utilisés sont approuvés pour les fins auxquelles ils sont destinés.

· les zones d’entreposage des produits et des produits chimiques non alimentaires sont distinctes.
· la zone d’entreposage des produits chimiques est isolée des autres zones d’entreposage, elle fait l’objet d’une surveillance, elle offre un contrôle adéquat contre les déversements et assure une ventilation à l’extérieur de l’établissement.

· la distribution des produits chimiques dans d’autres contenants se fait dans une zone appropriée.

· les produits chimiques contenus dans des sceaux utilisés sur une base continue sont correctement conservés et étiquetés de façon à prévenir une contamination du produit des matériaux.

· cela comprend les déversements, une utilisation excessive et des contenants sales.

· tous les membres du personnel qui manipulent des produits chimiques ont reçu une formation dans les procédures de distribution, de mélange et de manipulation.

Sous-élément - B2.3 - Entreposage du produit fini
Exigences 

B 2.3 
Entreposage du produit fini
B 2.3.1 
Le produit fini est entreposé, subit une rotation et est manipulé dans des conditions propres à prévenir toute détérioration. 

B 2.3.2 
Les produits retournés, non conformes ou suspects (y compris les produits retournés par les clients) sont clairement identifiés et isolés dans une zone désignée jusqu'à ce que l'on en dispose comme il convient. 

Activités
B2.3 Entreposage du produit fini
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· les produits devraient être entreposés de façon à prévenir la contamination et la détérioration.

· tous les articles « RETENUS » ou retournés sont identifiés à l’aide d’une étiquette, correctement séparés et éliminés de façon appropriée.

(B2) Entreposage

Responsabilité

La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· gestionnaire de l’entrepôt
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que les pratiques en matière d’entreposage respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins :

· mensuellement

Les températures d’entreposage et le milieu sont vérifiés tel qu’il est décrit dans les procédures écrites, au besoin.

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail

Programme préalable – (B) Transport, réception et entreposage
Écart et action corrective
Si un écart est recensé lors d’une inspection, il devrait être :
· signalé à la personne appropriée

· réglé en temps opportun (avant la prochaine inspection prévue, sauf indication contraire)

· documenté de façon appropriée

Vérification
Selon une fréquence préétablie, une personne désignée vérifiera ce qui suit :
· les contrôles des véhicules de transport et les contrôles des envois à l’extérieur sont effectués
· les actions correctives ont été effectuées et documentées

La vérification est effectuée par une personne autre que celle qui a exécuté l’activité faisant l’objet de la vérification (par exemple, le gestionnaire du département, coordonnateur HACCP/ AQ).

La vérification est signée et datée par la personne qui l’exécute.  

Remarque : 
Dans le présent document, les activités « Écart et action corrective » et « Vérification » ont été placées à la fin de chaque programme préalable. Cependant, au moment de documenter les procédures relativement à chaque élément et sous-élément du programme, les activités Écart et action corrective et Vérification peuvent être placées à la fin de chaque procédure, selon qu’il convient aux besoins de votre entreprise.

PROGRAMME PRÉALABLE

(C) ÉQUIPEMENT
Programme préalable – (C) Équipement
	Élément
	Sous élément
	Points centrés

	C1 Équipement général
	C1.1 Conception et installation
	C1.1.1

	
	
	C1.1.2

	
	
	C1.1.3

	
	C1.2 Entretien et étalonnage de l’équipement
	C1.2.1

	
	
	C1.2.2


(C1) Équipement général

Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour conserver l’équipement dans un état qui réduit au minimum le risque de dangers pour l’innocuité du produit ou des matériaux. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à minimiser : 

· les dangers provenant d’un équipement conçu ou installé de façon à pouvoir entraîner un danger pour l’innocuité du produit ou des matériaux; 

· les dangers provenant d’un équipement qui produit de la poussière, des émanations ou des vapeurs qu’il faut évacuer de l’installation;

· les dangers produits par le mauvais fonctionnement d’un équipement, y compris les instruments, les commandes ou les dispositifs de mesure dont la défaillance peut entraîner des dangers pour l’innocuité du produit ou des matériaux.
Sous-élément - C 1.1 – Conception et installation 

Exigences 

C 1.1
Conception et installation
C 1.1.1
L'équipement et les ustensiles sont conçus, construits et installés de façon à :
- assurer qu’ils sont capables de satisfaire aux exigences du processus; 
- être accessibles pour les activités de nettoyage, d'assainissement, d'entretien et d'inspection;
- prévenir la contamination du produit durant les opérations;
- permettre un drainage approprié et, au besoin, être reliés directement aux renvois;
- s’assurer que toutes les surfaces en contact avec le produit sont lisses, non corrosives, non absorbantes, non toxiques, libres de piqûres, fissures et crevasses

C 1.1.2 
S'il y a lieu, l'équipement est muni d'un dispositif d'évacuation vers l'extérieur pour prévenir toute condensation excessive. 

C 1.1.3 
L'équipement et les outils servant à la manutention des sous-produits ne sont pas utilisés pour manipuler la bière, les ingrédients, les matériaux servant pendant le processus et les matériaux d’emballage, et ils sont clairement identifiés. 

Activités
C1.1 Conception et installation
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· la conception et l’installation de l’équipement respectent les exigences actuelles prescrites pour l’industrie brassicole canadienne (C 1.1 ci-dessus). Se reporter à 3A Norme laitière pour une conception sanitaire pour obtenir des exemples.
· les outils et les contenants utilisés pour les matières comestibles et ceux utilisés pour les déchets sont clairement identifiés.
Sous-élément - C1.2 - Entretien et étalonnage de l'équipement
Exigences 

C 1.2 
Entretien et étalonnage de l'équipement
C 1.2.1 
L’établissement a mis en place un programme d'entretien préventif écrit efficace qui assure le bon fonctionnement de l'équipement susceptible d'avoir une incidence sur l’innocuité des produits et qui ne crée aucun danger physique ou chimique.

                Cela inclut notamment ce qui suit :

                 - une liste de l'équipement nécessitant un entretien régulier;
                 - les procédures et les fréquences d'entretien (p. ex., l’inspection et l’ajustement de l'équipement de même que le remplacement des pièces sont conformes aux manuels du fabricant ou à des documents équivalents ou, encore, en fonction de conditions d'exploitation susceptibles d'affecter l'état de l'équipement);
                 - la raison de l'activité. 

C 1.2.2 
L’établissement a établi un programme d'étalonnage efficace concernant les dispositifs de contrôle et de surveillance de l'équipement susceptibles d'avoir une incidence sur l’innocuité des produits. 

Activités
C1.2 Entretien et étalonnage de l'équipement
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera qu’un :

· programme d’entretien préventif est mis en œuvre afin de s’assurer que tout l’équipement relatif à l’innocuité du produit est en bon état et ne pose pas un risque pour l’innocuité du produit.
· programme d’étalonnage est mis en œuvre afin de s’assurer que tout l’équipement (y compris l’équipement de laboratoire) relatif à l’innocuité du produit est correctement étalonné et ne pose pas un risque pour l’innocuité du produit.
(C1) Équipement général

Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· ingénieur des installations, superviseur de l’entretien, superviseur de l’assurance de la qualité
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que l’équipement relatif aux activités respecte les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins :

· conception et installation – une fois par année, ou lorsqu’il y a un changement apporté à l’équipement

· entretien préventif – effectué selon le calendrier préétabli

· étalonnage – effectué selon le calendrier préétabli

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· PEU d’étalonnage, calendriers, rapports

· PEU de l’entretien, calendriers, bordereaux de travail, rapports

· entrepreneurs externes, qualifications, rapports, certificats

· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail
Programme préalable – (C) Équipement 

Écart et action corrective
Si un écart est recensé lors d’une inspection, il devrait être :
· signalé à la personne appropriée

· réglé en temps opportun (avant la prochaine inspection prévue, sauf indication contraire)

· documenté de façon appropriée

Vérification
Selon une fréquence préétablie, une personne désignée vérifiera ce qui suit :
· les contrôles ont été effectués conformément à la procédure et à la fréquence désignée

· les actions correctives ont été effectuées et documentées

La vérification est effectuée par une personne autre que celle qui a exécuté l’activité faisant l’objet de la vérification (par exemple, le gestionnaire du département, coordonnateur HACCP/ AQ).

La vérification est signée et datée par la personne qui l’exécute.  

Remarque : 
Dans le présent document, les activités « Écart et action corrective » et « Vérification » ont été placées à la fin de chaque programme préalable. Cependant, au moment de documenter les procédures relativement à chaque élément et sous-élément du programme, les activités Écart et action corrective et Vérification peuvent être placées à la fin de chaque procédure, selon qu’il convient aux besoins de votre entreprise.

PROGRAMME PRÉALABLE

(D) PERSONNEL
Programme préalable – (D) Personnel
	Élément
	Sous-élément
	Points centrés

	D1 Formation
	D1.1 Formation générale en hygiène alimentaire
	D1.1.1

	
	D1.2 Formation technique
	D1.2.1

	
	
	D1.1.2

	
	
	D1.2.3

	
	
	D1.2.4

	D2
	D2.1 Propreté et comportement
	D2.1.1

	
	
	D2.1.2

	
	D2.2 Maladies transmissibles / blessures
	D2.2.1

	
	
	D2.2.2

	
	
	D2.2.3


(D 1) Formation

Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour former les employés au sujet de la manipulation sécuritaire du produit et des matériaux et les habitudes et procédures nécessaires pour réduire au minimum le risque de contamination du produit et des matériaux. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à prévenir : 

· les dangers provoqués par un manque de connaissance ou de formation du personnel;

· les dangers attribuables au personnel qui n’a pas su suivre les procédures;

· les dangers attribuables aux visiteurs qui viennent dans l’installation et ne suivent pas les bonnes pratiques.

Sous-élément D 1.1 - Formation générale en hygiène alimentaire
Sous-élément D 1.2 - Formation technique
Exigences 

D 1.1
Formation générale en hygiène alimentaire
D 1.1.1
La brasserie dispose d'un programme de formation pour ses employés. Ce programme comprend ce qui suit :

                - une formation appropriée dans le domaine de l'hygiène personnelle et de la manutention sanitaire du produit offerte au moment de l'embauche
- le renforcement et la mise à jour à des intervalles appropriés. 

D 1.2
Formation technique
D 1.2.1 
La formation est appropriée à la complexité du procédé de fabrication du vin et aux tâches assignées (p. ex., les membres du personnel sont formés de façon à comprendre l’importance des points de contrôle critiques qui relèvent d’eux, les limites critiques, les procédures de surveillance, les mesures à prendre si les limites ne sont pas respectées et les relevés à tenir). 

D 1.2.2 
Les responsables de l'entretien et de l’étalonnage de l'équipement susceptible d’avoir une incidence sur la salubrité des aliments ont reçu une formation appropriée leur permettant de détecter les défaillances qui pourraient compromettre la salubrité des produits et d'exécuter les actions correctives qui s'imposent. 

D 1.2.3 
Le personnel et les superviseurs chargés du programme d'assainissement ont reçu une formation appropriée leur permettant de comprendre les principes et méthodes requis pour assurer l'efficacité du nettoyage et de l'assainissement. 

D 1.2.4 
Une formation supplémentaire est dispensée au besoin afin de mettre à jour les connaissances du personnel sur l'équipement et la technologie liée aux procédés (par exemple, formation technique ciblée, programmes d'apprentissage, etc.). 

Activités
(D 1) FORMATION 

La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· qu’une formation adéquate est donnée à tous les nouveaux employés (permanents et temporaires) dans le domaine de l’hygiène personnelle, des bonnes pratiques de fabrication et de la salubrité du produit avant de commencer à travailler et un recyclage est donné au moins tous les ans.

· que les descriptions d’emploi et les consignes de travail sont disponibles pour toutes les fonctions critiques qui ont une incidence sur la salubrité du produit (y compris mais sans s’y limiter l’entretien, l’assainissement, la surveillance des CPP). Les employés reçoivent une formation appropriée pour s’acquitter des tâches qui leur sont confiées.
· qu’on évalue l’efficacité des programmes de formation des employés.
· que la formation des employés est documentée et que les dossiers sont classés de façon appropriée.
(D 1) Formation

Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· superviseur des RH, aux superviseurs de département

Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que les activités de formation respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins semestriellement.

· une formation initiale est donnée à l’embauche et au moins une fois par année, et au besoin 

· un recyclage est donné au moins une fois par année, et au besoin

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· descriptions d’emploi

· registres de formation

· documents de référence et documents de formation

· relevés des vérifications et des actions correctives
· organigramme et responsabilités

· PEU internes/ consignes de travail
(D2) Santé et hygiène

Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour former les employés au sujet de la manipulation sécuritaire des produits et des matériaux et les habitudes et procédures nécessaires pour réduire au minimum le risque de dangers pour la salubrité du produit ou des matériaux. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à minimiser : 

· les dangers provoqués par un manque de connaissances ou de formation du personnel; 

· les dangers attribuables au personnel qui n’a pas su suivre les procédures
· les dangers attribuables aux visiteurs qui viennent dans l’installation et ne suivent pas les bonnes pratiques.

Sous-élément D2.1 - Propreté et comportement
Sous-élément D2.2 - Blessures et maladies transmissibles
Exigences 

D 2.1 
Propreté et comportement
D 2.1.1 
La brasserie a mis en place et fait respecter une politique visant à assurer une bonne hygiène personnelle ainsi qu’un comportement et des habitudes hygiéniques afin de prévenir la contamination du produit; ce protocole couvre lavage ou la désinfection des mains, le port de vêtements de protection, des pratiques hygiéniques (p. ex., ne pas manger, mâcher de la gomme ou fumer, pas de bijou, entreposage des effets personnels) 
D 2.1.2 
L'accès du personnel et des visiteurs est contrôlé afin d'éviter toute contamination. Les procédures de circulation des employés empêchent une contamination croisée du produit. 

D 2.2 
Blessures et maladies transmissibles (Pour cette exigence, voir la Remarque1 ci-dessous)

D 2.2.1 
La brasserie a mis en place une procédure visant à prévenir la contamination du produit et des matériaux par des maladies pouvant être transmissibles

D 2.2.2 
La brasserie exige que les employés avertissent la direction lorsqu'ils sont atteints d'une maladie transmissible pouvant être propagée par le produit.
D 2.2.3 
Les employés présentant des coupures ou des plaies ouvertes ne peuvent manutentionner le produit ou des surfaces en contact avec le produit, à moins que la blessure ne soit complètement recouverte par un revêtement imperméable fiable (p. ex., gants de caoutchouc). 

Remarque1 :
Les préoccupations biologiques dans le cas de la bière standard ont trait uniquement à l’altération de la bière (préoccupations du point de vue la qualité), et non à la pathogenèse humaine (préoccupations au plan de l’innocuité des aliments) en raison des caractéristiques inhérentes à la bière comme un pH sous-physiologiquement faible, la présence d’alcool, des composés de houblon bactéricide et un milieu anaérobie (pressurisé au dioxyde de carbone). Ces caractéristiques inhérentes empêchent la prolifération d’organismes pathogènes. Les ouvrages scientifiques sont régulièrement consultés au cas où de nouveaux renseignements sur ce sujet deviendraient disponibles.

Activités
D 2 Santé et hygiène

La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· que les pratiques des employés sont surveillées afin de s’assurer qu’ils respectent les pratiques en matière d’hygiène personnelle comme il est exigé.

· que l’accès du personnel (y compris les entrepreneurs et les visiteurs) est contrôlé afin de prévenir la contamination.

· que les membres du personnel qui manifestent les signes d’une maladie infectieuse ou présentent des blessures ou des plaies ouvertes ne sont pas autorisés à manipuler le produit ou les surfaces en contact avec le produit. Les membres du personnel qui présentent des blessures ou des plaies ouvertes les recouvrent de façon adéquate afin d’empêcher la contamination du produit ou des matériaux et sont affectés à une tâche qui n’offrirait aucune possibilité de contamination croisée.
· qu’il y a un processus en place pour prévenir la contamination croisée advenant qu’un membre du personnel se blesse en manipulant le produit.

(D2) Santé et hygiène
Responsabilité 
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· superviseur des RH, superviseur de département ou de zone
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que le programme de santé et d’hygiène respecte les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins : 

· semestriellement

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· descriptions d’emploi

· registres de formation

· documents de référence et documents de formation

· relevés des vérifications et des actions correctives
· organigramme et responsabilités

· PEU internes/ consignes de travail
Programme préalable – (D) Personnel 

Écart et action corrective
Si un écart est recensé lors d’une inspection, il devrait être :
· signalé à la personne appropriée

· réglé en temps opportun (avant la prochaine inspection prévue, sauf indication contraire)

· documenté de façon appropriée

Vérification
Selon une fréquence préétablie, une personne désignée vérifiera ce qui suit :
· des politiques en matière d’hygiène sont en place et sont mises en application
· la formation nécessaire a été donnée selon le calendrier
· les actions correctives ont été effectuées et documentées

La vérification est effectuée par une personne autre que celle qui a exécuté l’activité faisant l’objet de la vérification (par exemple, le gestionnaire du département, coordonnateur HACCP/ AQ).

La vérification est signée et datée par la personne qui l’exécute.  

Remarque : 
Dans le présent document, les activités « Écart et action corrective » et « Vérification » ont été placées à la fin de chaque programme préalable. Cependant, au moment de documenter les procédures relativement à chaque élément et sous-élément du programme, les activités Écart et action corrective et Vérification peuvent être placées à la fin de chaque procédure, selon qu’il convient aux besoins de votre entreprise.

PROGRAMME PRÉALABLE

(E) ASSAINISSEMENT ET LUTTE ANTIPARASITAIRE
Programme préalable - (E) Assainissement et lutte antiparasitaire
	Élément
	Sous-élément
	Points centrés

	E1 Assainissement
	E1.1 Programme d'assainissement
	E1.1.1

	
	
	E1.1.2

	
	
	E1.1.3

	E2 Programme de lutte antiparasitaire
	E2.1 Programme de lutte antiparasitaire
	E2.1.1


(E 1) Assainissement
Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour conserver l’équipement et les lieux propres et dans un état qui réduit au minimum le risque de dangers pour l’innocuité du produit et des matériaux. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à minimiser les dangers attribuables à un équipement et un milieu qui n’est pas salubre et à un équipement mal nettoyé.
Sous-élément E 1.1 - Programme d'assainissement
Exigences 

E 1.1 
Programme d'assainissement
E 1.1.1 
La brasserie a mis en place un programme de nettoyage et d'assainissement pour toutes les pièces d'équipement (pour l'équipement non nettoyé en circuit fermé et pour l'équipement nettoyé en circuit fermé), lequel comprend les produits chimiques et la concentration utilisés, les exigences en matière de temps et de température, les procédures de nettoyage et d'assainissement ainsi que les instructions de montage et de démontage. 

E 1.1.2 
La brasserie a mis en place un programme de nettoyage et d'assainissement pour les locaux ainsi que pour les zones de production et d'entreposage. Les procédures particulières d’assainissement et d’entretien requises pendant la production sont précisées. Le programme d’assainissement est exécuté de façon à ne pas contaminer la bière ou les matériaux d’emballage pendant ou après le nettoyage et l’assainissement (p. ex., aérosols, résidus chimiques).

E 1.1.3
S’il y a lieu, les activités de transformation ne débutent que lorsque les exigences en matière d'assainissement sont respectées. 

Activités
E 1.1 Programme d'assainissement
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· qu’il y a un calendrier de nettoyage et d’assainissement principal pour tout l’équipement, tous les locaux et toutes les zones d’entreposage.  

· que des descriptions détaillées écrites des procédures, fréquences et produits chimiques exigés sont disponibles

· que les activités de nettoyage et d’assainissement font l’objet d’une inspection afin de déterminer si elles sont adéquates (contrôle avant exploitation ou après assainissement).

· que des procédures d’entretien quotidien sont mises en pratique

· qu’une validation du nettoyage et de l’assainissement est effectuée

(E1) Assainissement
Responsabilité 
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· Gestionnaire/superviseur de l’assainissement, superviseur du brassage

Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que les pratiques d’assainissement respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins mensuellement.

· les activités d’assainissement sont effectuées - conformément au calendrier principal d’assainissement

· l’assainissement régulier et les bonnes pratiques générales d’entretien sont effectués - au besoin

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· calendrier principal de nettoyage et d’assainissement

· PEU du nettoyage et de l’assainissement (y compris les produits chimiques autorisés utilisés)

· listes de contrôle du nettoyage et de l’assainissement après assainissement et avant exploitation

· relevés du nettoyage et études de validation de l’assainissement (y compris les  allergènes le cas échéant)

· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail
(E2) Programme de lutte antiparasitaire
Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait pour assurer une lutte antiparasitaire dans l’établissement. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à minimiser les dangers provenant d’une contamination par des animaux nuisibles et les dangers provenant d’une utilisation ou d’un entreposage incorrects des produits chimiques de lutte antiparasitaire.  
Sous-élément E 2.1 - Programme de lutte antiparasitaire
Exigences 

E 2.1 
Programme de lutte antiparasitaire
E 2.1.1 
Il existe un programme efficace de lutte antiparasitaire pour les installations et l'équipement, lequel comporte les renseignements suivants :

                - Le nom de la personne à la brasserie à qui on a confié la lutte antiparasitaire.

               - Le cas échéant, le nom de l'entreprise de lutte antiparasitaire ou de la personne chargée à contrat du programme de lutte antiparasitaire.

               - La liste des produits chimiques utilisés, la concentration, les endroits où ils sont appliqués, la méthode et la fréquence d'application, le tout conformément aux instructions sur l’étiquette.

               - Un plan indiquant l'emplacement des dispositifs de lutte antiparasitaire. 

Activités

E 2.1 Programme de lutte antiparasitaire
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera que :

· si la lutte antiparasitaire est réalisée à l’interne, toutes les exigences énoncées ci-dessous s’appliquent et sont suivies.  

· la lutte antiparasitaire est effectuée par un titulaire d’une licence

· quand on a recours à des entrepreneurs de l’extérieur – les documents suivants sont au dossier

· un contrat en vigueur

· une licence de compagnie

· des licences de technicien

· certificat d’assurance

· liste des produits chimiques/ pesticides utilisés (y compris la FS et des copies des étiquettes sur lesquelles sont mentionnées les doses)

· procédures et calendriers

· registre qui indique ce qui suit : quand les produits ont été utilisés, où, la concentration, comment ils ont été appliqués et par qui.

· carte ou diagramme indiquant l’emplacement des dispositifs (points d’appât, pièges, etc.)

· rapports d’activités, relevés des constatations et actions correctives

(E2) Programme de lutte antiparasitaire
Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· superviseur de l’entretien, de l’AQ, des opérations

Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que le programme de lutte antiparasitaire respecte les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins mensuellement.

· les visites régulières de l’exploitant du service de lutte antiparasitaire sont effectuées – conformément au calendrier

· les activités non régulières de lutte antiparasitaire sont effectuées – au besoin

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· contrat en vigueur

· licence de compagnie`

· licence(s) de technicien

· certificat d’assurance

· liste des produits chimiques/pesticides utilisés (y compris la FS et des copies des étiquettes qui comprennent les doses)

· procédures et calendriers

· registre qui indique ce qui suit : quand les produits ont été utilisés, où, la concentration, comment ils ont été appliqués et par qui

· carte ou diagramme indiquant l’emplacement des dispositifs (points d’appât, pièges, etc.)

· rapports d’activités, relevés des constatations et actions correctives

· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail

Programme préalable – (E) Assainissement et lutte antiparasitaire
Écart et action corrective
Si un écart est recensé lors d’une inspection, il devrait être :
· signalé à la personne appropriée

· réglé en temps opportun (avant la prochaine inspection prévue, sauf indication contraire)

· documenté de façon appropriée

Vérification
Selon une fréquence préétablie, une personne désignée vérifiera ce qui suit :
· le nettoyage et l’assainissement nécessaires sont effectués selon le calendrier
· des actions correctives ont été effectuées et documentées

· des inspections de l’installation et des dispositifs de lutte antiparasitaire sont effectuées tel qu’il est indiqué dans le contrat.

· des vérifications internes de l’installation pour s’assurer que le programme de lutte antiparasitaire est efficace
· les actions correctives ont été effectuées et documentées

La vérification est effectuée par une personne autre que celle qui a exécuté l’activité faisant l’objet de la vérification (par exemple, le gestionnaire du département, coordonnateur HACCP/ AQ).

La vérification est signée et datée par la personne qui l’exécute.  

Remarque : 
Dans le présent document, les activités « Écart et action corrective » et « Vérification » ont été placées à la fin de chaque programme préalable. Cependant, au moment de documenter les procédures relativement à chaque élément et sous-élément du programme, les activités Écart et action corrective et Vérification peuvent être placées à la fin de chaque procédure, selon qu’il convient aux besoins de votre entreprise.  

PROGRAMME PRÉALABLE

(F) RAPPEL

Programme préalable – (F) Système de rappel
	Élément
	Sous-élément
	Points centrés

	F1 Système de rappel
	F1.1 Programme
	F1.1.1

	
	F1.2 
	F1.2.1


(F1) Système de rappel
F1 Rappel, traçabilité, plaintes des consommateurs en matière de salubrité des aliments

Objet

La présente section a pour objet de documenter ce qui est fait advenant le rappel d’un produit du système de distribution. Le respect des exigences et l’exécution appropriée des activités décrites dans la présente section aideront à minimiser le risque de produits nocifs défectueux possibles entrés dans le système de fabrication. Il permettra de retracer et de prendre en compte tous les ingrédients ou produits défectueux recensés de façon rapide et efficiente, de gérer les communications advenant un rappel, et d’aider les organismes de l’extérieur en ayant en place un plan prédéterminé et des mécanismes de collecte de renseignements. Les rappels seront gérés de façon uniforme lorsqu’ils sont amorcés par le consommateur ou le fournisseur
Sous-élément F 1.1 - Programme
Sous-élément F 1.2- Identification par code des produits et précisions concernant la distribution
Exigences 
F 1.1 
Programme
F 1.1.1 
L’établissement a mis en place un programme efficace de rappel pour des raisons de santé et de salubrité qui inclut ce qui suit :

               - Suivi, analyse, mesures prises et dossiers sur les plaintes concernant les produits.

               - Nom du ou des responsables (p. ex., coordonnateur(s) des rappels, équipe de rappel).

               - Rôles et responsabilités en matière de coordination et de mise en œuvre d'un rappel.

               - Méthodes utilisées pour identifier, localiser et contrôler le produit rappelé.

               - Obligation de faire enquête sur d'autres produits susceptibles d'être touchés par le danger et qui devraient être également rappelés.

                - Méthode employée pour surveiller l'efficacité du rappel (p. ex., vérification de l'efficacité au niveau approprié de distribution précisé dans l'avis de rappel). 

                -Procédures employées pour vérifier si le programme permet l'identification et la maîtrise rapides d'un lot d’un produit ou d’un ingrédient susceptible d'être touché et de s'assurer également que la quantité de produits en inventaire et distribuée correspond à la quantité produite. Les lacunes dans la procédure de rappel sont identifiées et corrigées. 

F 1.1.2 
L'Agence canadienne d'inspection des aliments de la région où se trouve l’établissement est immédiatement avisée. L'avis doit comprendre les renseignements suivants :

                - Quantité produite, en inventaire et distribuée du produit.

                - Nom, dimensions, code ou numéro de lot du produit retiré.

                - Territoire de distribution du produit (p. ex., local, national, international).

                - Raison du rappel. 

F 1.2 
Identification par code des produits et précisions concernant la distribution
F 1.2.1
Sur tout emballage primaire, on trouve un code lisible et permanent ou un numéro de lot.

                 - Le code identifie l’établissement, le jour, le mois et l'année où la bière a été produite.

                 - Les numéros de code utilisés et la signification exacte des codes sont disponibles.

                 - Le cas échéant, les codes sur l’emballage secondaire sont lisibles et représentent le code des contenants qu'il contient. 

F 1.2.2 
Pour chaque lot de produit, la brasserie dispose des relevés suivants :

                 - Relevés indiquant le nom des clients (« un vers le bas »), leur adresse et leur numéro de téléphone.

                - Relevés indiquant le nom des fournisseurs (« un vers le haut »), leur adresse et leur numéro de téléphone.

                 - Relevés de production, d'inventaire et de distribution.

Activités

F 1 SYSTÈME DE RAPPEL
La compagnie attribuera la responsabilité de respecter ces exigences à un employé qui s’assurera :

· qu’il existe une procédure écrite qui décrit de quelle façon le rappel d’un produit est amorcé et réalisé. On peut établir un système de classification des rappels (voir les exemples de documents sur le site Web de l’ACIA http://www.inspection.gc.ca/francais/fssa/recarapp/recarappf.shtml)

· que la procédure de rappel comprend ce qui suit :

· liste des personnes faisant partie de l’équipe de rappel. Cette liste comprend les numéros de téléphone à contacter ainsi qu’une description des responsabilités de tous les membres de l’équipe, y compris les remplaçants.

· façon dont un rappel est amorcé et réalisé

· étapes qui décrivent comment un produit est récupéré advenant un rappel

· chaque année, on effectue une simulation détaillée d’un rappel qui détermine l’efficacité de la procédure de rappel. On recommande d’alterner entre un lot de produit fini et un lot d’ingrédient lorsque l’on réalise des simulations de rappels).

· que la procédure de rappel est tenue à jour

· qu’il existe une procédure écrite pour régler les plaintes des consommateurs, y compris un suivi et une analyse des plaintes, les mesures prises et les registres. Les plaintes liées à la salubrité des aliments devraient être traitées séparément des plaintes relatives à la qualité et des autres plaintes.
· qu’il existe une procédure documentée pour s’assurer que tous les produits, ingrédients et matériaux d’emballage peuvent être retracés à la date d’utilisation ou à l’identification du lot. Cette procédure comprend également l’interprétation/explication du processus/code d’identification du lot

· que tous les produits finis prêts à être expédiés sont codés à l’aide d’un numéro de lot

· registres des noms, adresses et numéros de téléphone des clients

· registres des noms, adresses et numéros de téléphone des fournisseurs

· registres de production, de stocks et de distribution

· identifier les personnes-ressources à l’ACIA (à l’échelle nationale et régionale) au besoin. 

(F1) Système de rappel

Responsabilité
La responsabilité de s’assurer que les exigences de la présente section sont respectées est habituellement confiée au :

· coordonnateur HACCP, président, directeur général, gestionnaire de l’établissement
Fréquence
Les contrôles effectués pour s’assurer que les pratiques et procédures de rappel respectent les exigences de la présente section sont habituellement réalisés au moins :

· semestriellement

· les simulations de rappels sont effectuées - conformément au calendrier

Documentation et relevés
Les documents et relevés types utilisés et conservés peuvent comprendre, sans s’y limiter, ce qui suit :

· rapport de la simulation de rappel

· procédure de rappel

· procédure relative aux plaintes des clients, registres, rapports d’analyse des tendances

· relevés des vérifications et des actions correctives
· PEU internes/ consignes de travail
Programme préalable – (F) Système de rappel

Écart et action corrective
Si un écart est recensé lors d’une inspection, il devrait être :
· signalé à la personne appropriée

· réglé en temps opportun (avant la prochaine inspection prévue, sauf indication contraire)

· documenté de façon appropriée

Vérification
Selon une fréquence préétablie, une personne désignée vérifiera ce qui suit :
· le rappel simulé est effectué selon le calendrier et est efficace
· la procédure de rappel (y compris la liste des noms et des coordonnées des personnes-ressources) est actuelle
· la procédure pour le codage des produits est efficace et actuelle
· la liste des clients est à jour
· la liste des fournisseurs est à jour
· les actions correctives ont été effectuées et documentées

La vérification est effectuée par une personne autre que celle qui a exécuté l’activité faisant l’objet de la vérification (par exemple, le gestionnaire du département, coordonnateur HACCP/ AQ).

La vérification est signée et datée par la personne qui l’exécute.  

Remarque : 
Dans le présent document, les activités « Écart et action corrective » et « Vérification » ont été placées à la fin de chaque programme préalable. Cependant, au moment de documenter les procédures relativement à chaque élément et sous-élément du programme, les activités Écart et action corrective et Vérification peuvent être placées à la fin de chaque procédure, selon qu’il convient aux besoins de votre entreprise.

�	Fondés sur le Programme d’amélioration de la salubrité des aliments (PASA), Agriculture Canada et Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA).  
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